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Introduction 
 
Malgré une conceptualisation difficile et les différentes appellations (Sébastien, 2011) 
dont il est l’objet, le Web 2.0, une forme de socialisation de l’internet impulsée par la 
technologie collaborative n’en demeure pas moins une réalité. La philosophie de collaboration, 
de participation, de création collective de sens qui le sous-tend consacre une révolution des 
usages soutenue par une évolution technique (Diakhate, 2011). Ce phénomène nouveau sur 
internet s’accompagne de réflexions sur son impact dans les pratiques, comportements 
d’information. L’usager, pendant très longtemps négligé dans les propositions de services, est 
désormais au cœur des systèmes d’information. N’est-ce pas une façon de revisiter 
technologiquement le paradigme de « user-centric », ou de « approche orientée usager » paru 
dans les services de documentation anglo-saxons et théorisé par Le Coadic (Le Coadic, 1997). 
L’idée est de ne plus penser le produit ou le service, mais l’usage qui lui sera réservé par son 
utilisateur dans le but de satisfaire ses besoins d’information. L’approche orientée usager rejoint 
ce principe de « l’utilisateur au cœur du système », fondamental dans les technologies 
collaboratives. L’usager, désormais, participe activement dans son processus d’information 
grâce à la facilité introduite par les outils du web 2.0. Une prise de pouvoir technologique (De 
Rosnay et Revelli, 2006) qui affecte les environnements de travail des documentalistes et ainsi 
remet en cause la posture du professionnel dans sa mission de médiation de l’information. Si 
des mises à jour rapides des curricula dans les écoles en sciences de l’information ont permis, 
dans les pays développés, aux professionnels de redonner à l’usager la centralité qui lui est due 
(Patterson, 2001), l’Afrique, pendant ce temps-là souffrant déjà de l’insuffisance de structures 
documentaires ne semble pas suivre la dynamique impulsée par le web 2.0. On serait tenté de 
croire que la pénétration assez faible d’internet — 28 % de la population africaine, 23 % pour 
le Sénégal — (Internet World Stats, 2017) et de la technologie en général constituerait une des 
explications de la timide transformation numérique de ces structures documentaires. Les raisons 
semblent plus profondes et ne seraient pas exclusivement liées à l’accès aux équipements 
technologiques, donc à la fracture numérique. Si fracture, il y a, elle serait tout aussi d’ordre 
cognitif, mesurable à la capacité à mobiliser le capital intellectuel nécessaire à la pleine 
exploitation des TIC (Guichard, 2003). Aussi ne serait-il pas possible d’évoquer une fracture 
générationnelle compte tenu de la dimension âge qui déteint sur la pleine appropriation des TIC. 
Nous postulons ainsi l’hypothèse selon laquelle les professionnels de l’information des pays 
d’Afrique manquent de connaissances pratiques sur les opportunités professionnelles des 
outils 2.0 et de ce fait réservent à ces derniers une utilisation informelle et privée s’ils ne pas 
complètement ignorés. Dans l’analyse de cette hypothèse, il sera intéressant d’observer le 
facteur génération. Dans la perspective de Prensky il doit, en effet, y avoir une différence 
d’utilisation entre les jeunes professionnels (digital natives ou natifs digitaux) s’accommodant 
plus facilement à la technologie et les professionnels plus âgés (digital immigrants ou 
immigrants digitaux) (Prensky, 2001).   
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À travers cet article, nous essaierons de répondre à ces différentes interrogations à la 
suite d’une enquête d’état des lieux sur l’utilisation du web 2.0 dans les structures 
documentaires africaines. On se propose de mesurer quantitativement l’effectivité de l’usage 
professionnel des outils du web 2.0 ans dans les différentes activités de médiation 
informationnelle. Il s’agit, en effet, de faire le bilan entre l’usage possible et toujours « chanté » 
des outils 2.0 en bibliothèque et centre de documentation et l’usage réellement constaté dans 
cesdites structures. Préalablement, il nous semble intéressant d’appréhender le contexte 
particulier de l’utilisation des TIC en Afrique et les opportunités qu’elles offrent avec le 
web 2.0. 
De la fracture numérique à la fracture cognitive 
 
Dans les politiques TIC, la dimension formation n’est pas mise au même niveau de 
priorité que celle de l’accès. Et pourtant, la notion de fracture numérique se réfère à la fois à 
l’accès à la technologie et aux capacités d’utilisation. La première acception, plus connue, 
concentre quasiment toutes les politiques. La seconde, non moins essentielle, est 
dangereusement négligée. L’acquisition d’un capital intellectuel nécessaire à la pleine 
exploitation des TIC est encore réservée à une infime partie de la population en l’occurrence 
les informaticiens et les universitaires dans un premier lieu. Guichard rappellera à cet effet que 
c’est travers cette négligence qu’apparaît une fracture qui s’exprime plus violemment que la 
« fracture numérique » notamment la « fracture cognitive ». Le sens que nous donnons à ce 
concept est spécifiquement lié à l’incompétence, à la non-maîtrise des connaissances permettant 
une pleine utilisation des technologies de l’information et de la communication. Pour des 
raisons de commodités, cet article ne traite pas de cette « fracture cognitive »1mettant en 
opposition le Nord et le Sud dans un contexte de déséquilibre du transfert et de circulation des 
connaissances (Dahmani, 2004). 
Les administrations de pays d’Afrique sont convaincues que l’accès aux équipements 
informatiques est la solution la plus efficace pour résorber la fracture numérique. Cette solution 
matérielle inspirée par les méthodes non consensuelles de calcul de la fracture numérique est 
décriée par certains auteurs. Elle ne reflète pas toujours la réalité de l’utilisation des 
technologies de l’information dans certains pays. En effet au lieu de mettre l’accent sur l’usage 
même des outils d’information, les compétences requises pour une exploitation aisée des 
ressources d’internet, le calcul de la fracture numérique privilégie les possibilités des 
populations à acquérir des matériels informatiques, à se payer une connexion internet 
(Guichard, 2003). Une vision mercantiliste du phénomène qui simplifie un problème assez 
complexe. Et il est démontré que la corrélation entre utilisation des TIC et niveau de revenu est 
imparfaite et qu’« en dépit de revenus par habitant très différents, certains pays présentent un 
degré comparable d’implantation et d’utilisation d’Internet »(Campbell, 2001). Ce qui laisse 
penser à un déséquilibre assez profond qui tient plus de la maîtrise des TIC que des capacités 
d’acquisition de la technologie.  
Dans la perspective de De Rosnay (De Rosnay et Revelli, 2006) qui considère que « la 
maîtrise des NTIC est essentielle pour permettre un usage actif, c’est-à-dire participatif, 
d’Internet » rien ne sert d’être équipé si l’on ne sait pas comment marche Internet ni à quelles 
fins l’utiliser. »(Hussherr, Hussherr et Carrasco, 2006). L’accès à la formation est tout aussi 
important que l’équipement informatique. L’illecrtonisme électronique ne peut être dissocié de 
l’illettrisme général. Les solutions proposées pour résorber le gap numérique entre le Nord et 
                                                        
1 Le Sud, et tout particulièrement l’Afrique est de fait exclu de la diffusion des connaissances et du 
savoir dans le cadre d’une division « cognitive » du travail favorisant les régions dans le monde les mieux 
dotées en structures de recherche/développement et en personnel qualifié 
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le Sud doivent être élargies au problème de scolarisation, à la crise des systèmes éducatifs dans 
les pays en voie de développement. « La participation à la société de l’information suppose de 
savoir lire et écrire et de disposer de Compétences élémentaires en informatique » (Dahmani, 
2004).  
Néanmoins, la tendance est qu’actuellement la vulgarisation de la production est une 
réalité à travers l’apparition des outils du web 2.0 ne requérant pas une grande compétence en 
informatique ou un diplôme de niveau universitaire pour les utiliser. La disparité, 
l’hétérogénéité des utilisateurs en constitue une parfaite illustration. Le web 2.0 est une 
perspective de faire sauter certaines contraintes techniques en élevant Internet au rang de 
plateforme. Encore faudrait-il disposer des capacités d’acquisitions des équipements 
informatiques.   
 
Un usage « africain » des TIC 
 
Le nombrilisme occidental, dans les façons de penser la technologie, fait que toute 
tentative de rappeler la spécificité africaine, n’aura pas une grande portée. Il est 
scientifiquement incompréhensible qu’on veuille appliquer à l’Afrique des recettes dont les 
intrants sont issus des sociétés au mode de vie très différent. Quel que soit le succès dont elles 
sont attributaires, elles ne lui confèrent pas une certaine universalité. L’Afrique n’a pas 
généralement son mot à dire dans l’introduction abrupte dans ses sociétés de nouvelles 
technologies qui suit les lois du marché contrôlé par les Occidentaux. Ces derniers poussés par 
l’impérieuse nécessité de trouver de nouveaux marchés à leurs produits, ne soucient guère de 
l’impact négatif que ces changements sauraient pu apporter à des sociétés si particulières. Déjà 
en 1994 André-Jean Tudesq, dans un article assez alarmiste attirait l’attention sur le fait que les 
TIC comme tout transfert de technologies provoquent des changements dans les structures 
traditionnelles n’affectant non seulement les situations matérielles, mais aussi entre autres la 
maîtrise de l’information scientifique technique et professionnelle indispensable à tout 
développement économique (Tudesq, 1994). Nonobstant ces considérations, l’Afrique s’adapte 
et s’approprie au besoin la technologie en la rendant plus soluble au quotidien de sa population. 
L’exemple le plus patent est la téléphonie mobile, une technologie qu’on dit « africaine » 
compte tenu de sa vitesse de pénétration dans le continent. En 2000, 2 % des Africains avaient 
un téléphone contre 30 % en 2008 (Bruijn, Nyamnjoh et Brinkman, 2009). Selon le dernier 
rapport de l’ARTP, l’Autorité Sénégalaise de Régulation des Télécommunications, en 2013,2 
le Sénégal compte 94 % d’utilisateurs du mobile. Un chiffre exceptionnel pour un pays du tiers 
monde, mais qui ne renseigne sur les différentes façons par les lesquelles les Africains 
s’approprient le mobile et comment celui est en train de transformer ou d’être transformé par 
les sociétés en Afrique (Bruijn, Nyamnjoh et Brinkman, 2009).  
Cette pénétration spectaculaire du mobile déteint aussi sur celle de l’internet avec 
l’arrivée de l’internet mobile. L’accès à internet n’est plus assujetti à un équipement 
informatique hors de prix. Et les systèmes prépayés de tarification offrent aux utilisateurs un 
accès facile adapté à leur revenu et sans grande contrainte technique. Au Sénégal le mode 
d’accès à internet se fait à 94 % via le mobile. La connexion filaire et mobile, certes, est en 
pleine expansion, mais ne doit plus suffire à la mesure du taux de connectivité en Afrique où 
d’ailleurs une connexion égale une communauté. Les valeurs de solidarité, d’appartenance à 
une famille, à une communauté sont encore très ancrées dans les sociétés africaines et facilitent 
le partage. Une dynamique de solidarité technologique interne difficilement mesurable, mais 
                                                        
2ARTP. Rapport trimestriel sur le marché des télécommunications au Sénégal. Avril-Mai-Juin 2013. In : 
http://www.artpsenegal.net/index.php?option=com_content&view=article&id=59&Itemid=159. Consulté le 12/03/14 
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assez intéressante pour être prise en compte dans les systèmes de calcul. Car au regard des 
chiffres de l’Internet World Stats, l’Afrique reste un continent sous connecté avec seulement 
10 % des internautes du monde3. 
 
Nouveaux enjeux de la médiation informationnelle  
 
Étymologiquement Médiation provient du latin mediatio qui signifie « entremise » et du 
verbe mediare, « être au milieu de ». Au fil du temps le terme a connu plusieurs significations. 
Au moyen Âge il fut utilisé dans le cadre religieux pour caractériser une forme d’intercession 
entre Dieu et les hommes (Corroy, 2008). Le mot a connu une évolution sémantique traversant 
les disciplines et les âges : médiation culturelle, médiation sociale, médiation politique, etc. 
Dans la société de l’information, la généralisation des échanges électroniques d’informations 
et de documents fait apparaître dans les sciences de l’information et de la communication de 
nouveaux paradigmes. Au-delà des débats définitionnels, le concept de médiation 
informationnelle est compris dans ce texte comme « Un procédé de communication et de 
transmission des informations qui utilise un ou plusieurs intermédiaires, qui peuvent être de 
nature différente... » (Azémard, 2013). À la lumière de cette définition, le professionnel de 
l’information dans sa fonction, d’identification, de collecte, d’analyse et de diffusion de 
l’information pertinente pour le besoin de l’utilisateur est un médiateur de l’information, que 
sa mission soit exécutée traditionnellement ou avec les TIC. Cette médiation informationnelle 
ne peut aujourd’hui se réaliser en faisant fi des opportunités offertes par les TIC. Ainsi devons-
nous parler de médiation numérique compte tenu des mutations induites par l’émergence des 
outils et technologies collaboratifs, référents identitaires du web 2.0 : une médiation qui 
exploite avantageusement le potentiel des TIC et qui permet, dans une perspective d’Ubiquité 
documentaire, d’augmenter les possibilités d’accès à l’information en mettant l’usager au cœur 
du système et non le produit. 
Le principal enjeu dans les professions d’information est aujourd’hui la fidélisation de 
l’usager. Trois raisons expliquent ce subit regain d’intérêt pour le demandeur d’information :  
- La maturité des TIC et leur facilité d’utilisation qui font de l’Internet avec la diversité 
de son offre informationnelle un concurrent pour les bibliothèques et structures 
documentaires. Une réalité même si à l’image de Neil Gaiman4 il faut la relativiser 
« Google peut vous apporter 100.000 résultats alors que le bibliothécaire vous donne 
le meilleur d’eux » 
- L’apparition d’une classe d’usagers, les « digital natives » ou natifs numériques qui, 
étant nés et grandis avec la technologie, adoptent des processus d’information très 
différents de ceux de leurs prédécesseurs (Prensky, 2001). Ainsi de manière opportune, 
les professionnels de l’information se posent des questions existentielles : Faut-il encore 
des bibliothèques dans le monde des digital natives ? Les bibliothèques, un univers 
étranger ? Des bibliothèques sans murs, purement immatérielles ? 
- L’essor des technologies collaboratives, conséquences de la socialisation des réseaux. 
L’usager est devenu la pièce maîtresse des nouvelles architectures numériques. Ce 
changement a considérablement affecté l’offre informationnelle et a fait émerger un 
écosystème environnemental dans lequel le statut, l’action et le degré d’implication de 
l’usager changent de valeur (Merzeau, 2010). L’usager numérique développe de 
nouvelles compétences par accoutumance avec le maniement d’une technologie : 
maîtrise technique et cognitive de l’outil, intégration significative de l’objet dans la 
                                                        
3Chiffre l’Internet Worlds Stats  (2017).  
4Auteur britannique très impliqué dans les politiques d’accès à la culture. 
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pratique quotidienne de l’usager, ouverture vers des possibilités de création. Ces 
nouvelles compétences exigent une mise à niveau des bibliothèques. « Les bibliothèques 
doivent considérer quels services Web 2.0 sont utilisés par les usagers et penser 
comment la bibliothèque peut utiliser ces services pour aider les usagers ou les 
rapprocher de la bibliothèque »(Danowski, 2007) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 1 : Médiation informationnelle avec les technologies socionumériques 
 
Méthodologie 
 
Pour mesure l’effectivité de l’utilisation des outils 2.0 dans les institutions 
documentaires en Afrique, nous avons opté pour une enquête par questionnaires. La cible est 
naturellement constituée de professionnels de l’information documentaire francophones qui 
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officient dans leur majorité dans les pays africains. Dans une perspective d’analyse comparative 
des pratiques, l’enquête a été élargie à des pays développés notamment la France. Du fait de la 
nouveauté du sujet en Afrique, nous avons préféré réaliser une analyse exploratoire. Ce choix 
est motivé par : 
-  Notre expérience en matière d’enquête par questionnaires où il est difficile d’avoir des 
retours conséquents.  
- La taille du terrain qui s’étend sur un ensemble de pays francophones avec des réalités 
différentes aussi bien en matière d’utilisation des technologies de l’information et de la 
communication qu’en termes de disponibilités de documentalistes et bibliothécaires 
compétents et bien formés. Ce qui aura conséquence l’insuffisance de répondants dans 
certains pays.  
La technique d’enquête en ligne avec un logiciel spécialisé5 a permis de brasser ces 
différentes zones géographiques.  
 
Un groupe de 200 bibliothécaires et documentalistes francophones africains a été 
identifié, dans un premier temps, à travers le réseau de l’école de bibliothécaires archivistes et 
documentalistes de l’université Cheikh Anta Diop de Dakar6. Les critères qui ont présidé au 
choix ont été : 
- L’appartenance au corps de documentaliste ou bibliothécaires ou informatistes (pour le 
cas des Marocains) 
- Être en service dans une structure documentaire dans l’un des pays francophones ciblés.  
 
Dans un deuxième temps, notre échantillon a été consolidé par la mise en contribution 
des associations nationales de professionnels de l’information.  
 
Pour les besoins de la comparaison avec les pratiques des documentalistes des pays 
développés, la liste de diffusion des associations professionnelles occidentales notamment 
adbs-info ont été utilisées. Cette comparaison est d’une importance capitale parce que 
permettant d’avoir une grille de lecture et d’apprécier convenablement les résultats de l’étude. 
Nous rappelons, toutefois, le caractère exploratoire de l’étude qui se propose de donner une 
idée et d’amorcer des réflexions plus profondes sur la médiation informationnelle numérique 
en Afrique.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                        
5Mediata Survey 
6 EBAD http://www.ebad.ucad.sn 
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Résultats et discussions.  
 
À l’issue de l’enquête, 91 professionnels ont effectivement répondu.  
1. Profil des répondants 
 
 
Figure 1 : Origine et fonctions des répondants  
 
Les répondants sont, dans leur majorité, de documentalistes et de bibliothécaires. Il faut 
aussi noter une bonne représentation (20 %) de documentalistes-archivistes, fonction qui 
commence à émerger depuis quelques années dans certaines entreprises africaines. Aussi, 
convient-il de déplorer la faible réaction des professionnels marocains reconnaissables ici sous 
l’étiquette informatiste (2 %). L’option du questionnaire interactif en ligne a permis de brasser 
le maximum de pays possibles. 
 
 
 
Figure 2 : Année d’obtention des diplômes 
 
Plus de la majorité des professionnels ayant répondu à l’enquête ont obtenu leur dernier 
diplôme entre 2000 et 2009. Cette situation peut s’expliquer par le fait qu’il s’agit d’une 
génération plus présente sur Internet donc facilement repérable et plus réactif. On pourrait les 
assimiler aux digital natives. La tendance se confirme d’ailleurs sur les autres fourchettes où 
l’on dispose de moins de répondants. Ce sont les digital immigrant qui s’accommodent plus 
difficilement aux TIC (Prensky, 2001). 
Bibliothecaire
31%
Documentalist
e
36%
Documentalist
e - Archiviste
20%
Informatiste
2%
Autre 
11%
Fonctions des répondants
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L’idée de se focaliser sur les années d’obtention des diplômes est motivée par les 
disparités générationnelles qui pourraient exister dans l’utilisation des outils 2.0.  
2. Connaissance et utilisation des outils du web social 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 3 : Connaissance détaillée des outils 2.0 
 
Les outils les plus populaires notamment les blogs, wiki, les réseaux sociaux 
bénéficieraient d’une certaine popularité aussi bien chez les professionnels africains 
qu’européens avec quand même un net avantage aux occidentaux (environ 80 % contre 60 %). 
Par contre, les outils moins populaires (RSS, Microbloging, le social bookmarking, les Custom 
Search Engine…) restent assez peu connus par les Africains (environ 20%contre 40 %).  
Il faut néanmoins relativiser ces résultats surtout en ce qui concerne la comparaison avec 
les professionnels européens. La faiblesse de leurs retours 20 % nous impose une certaine 
prudence.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
AFRIQUE EUROPE 
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AFRIQUE EUROPE 
Figure 4 : Comparation du cadre d’utilisation des outils 2.0  
 
Si on compare le cadre d’utilisation selon les régions, on sent une assez forte propension 
des Européens à utiliser les outils 2.0 dans le cadre professionnel. Tout le contraire des 
professionnels africains plus nombreux à leur réserver un usage privé. En plus de l’insuffisance 
de moyens, la fracture cognitive constitue un problème qui accentue cette différence. Les 
Africains n’ont pas encore acquis le maximum de connaissances nécessaire à une utilisation 
professionnelle des outils 2.0. Cette situation ne pourrait perdurer compte tenu de la percée des 
digital natives dans la profession et aussi chez les utilisateurs. Ces derniers poussent les 
institutions documentaires à s’adapter si elles ne veulent pas disparaître sous la pression de la 
concurrence d’internet. D’aucuns s’empresseront de considérer les jeunes Africains comme 
n’étant pas des natifs numériques (Masimbert, 2014). Mais la définition de l’Union 
Internationale de Télécommunication (UIT) nous convainc du contraire : « un jeune, âgé de 15 
à 24 ans, ayant passé au moins 5 ans à utiliser Internet ». Et d’ici les pays en voie de 
développement doubleront leurs taux de natifs numériques (International Telecommunication 
Union, 2013).  
 
3. Fracture générationnelle dans l’usage 
  
Afrique                                      Europe
                                         
 
Figure 5 : Croisement utilisation/Année de diplomation 
 
Le croisement entre l’utilisation personnelle ou professionnelle des outils et les années 
d’obtention des diplômes nous édifie sur une fracture générationnelle qui pourrait exister dans 
l’utilisation des outils 2.0. En Afrique, comme en Europe la génération de diplômés d’avant 
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2000, dans leur majorité, utilise professionnellement les outils 2.0. Par contre, les jeunes 
diplômés africains (à partir de 2000) persistent dans un usage purement personnel au moment 
où leurs collègues européens de la même génération (62 %) les ont déjà adoptés 
professionnellement. La question de la fracture cognitive ne s’impose pas ici. Les jeunes 
documentalistes et bibliothécaires africains ne souffrent pas d’un manque de connaissance de 
l’existence de ces outils. Ils leur réservent, dans leur majorité (Figure 4), un usage personnel 
contrairement à leurs aînés plus matures donc plus aguerris quand il s’agit de réfléchir sur 
l’intérêt professionnel d’un nouvel outil. Cette différence d’usage entre les deux générations de 
diplômés pourrait s’expliquer :  
ü Par le fait que la plupart des professionnels de la jeune génération ont commencé à 
utiliser certains des outils en privé ne s’interrogeant pas sur leur utilité professionnelle. 
Au cours de leur formation, ceux qui ont la chance d’être sensibilisés, formés à ces outils 
sont plus enclins à les implémenter dans leurs structures. C’est le cas des jeunes 
diplômés européens issus d’écoles dont les programmes évoluent rapidement en 
s’adaptant aux mutations sociales et professionnelles. Tandis qu’en Afrique où les 
programmes se réforment très difficilement la génération des jeunes diplômés, persiste 
dans une utilisation personnelle, car n’étant pas dans les mêmes conditions de formation 
que leur collègue du Nord. 
ü Quant aux diplômés d’avant 90 et des années 90, qu’ils soient européens ou africains, 
ils disposent déjà, par une capitalisation de nombreuses années d’activités, d’une très 
solide conscience professionnelle. Ainsi, sont-ils plus prompts à se poser la question de 
l’intérêt professionnel des nouveaux outils qu’ils découvrent. Ils connaissent leurs 
services, leurs utilisateurs et ont le flair de détecter les opportunités de valorisation 
qu’offrent les applications 2.0 
Réalités de la récupération des outils du web social dans la promotion des services 
documentaires en Afrique. 
 
AFRIQUE
 
EUROPE
 
Figure 6 : Usage réel des blogs  
 
L’intérêt de l’utilisation des blogs dans les structures documentaires n’est plus à 
démontrer. La tenue d’un blog en ligne ne demande pas un investissement conséquent. Pourtant, 
il est surprenant de constater que dans les pays d’Afrique où les institutions documentaires 
souffrent gravement d’un manque de moyens, son potentiel n’est pas encore suffisamment 
exploité. Une situation paradoxale qui se justifierait, peut-être, par la méconnaissance de l’outil, 
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sa nouveauté dans l’environnement africain, ou par le mépris de certains professionnels7. Parmi 
ces derniers qui déclarent utiliser les applications 2.0, seulement 11 % disposent d’un blog 
d’institution contre 19 % en Europe. Dans les cas où ces blogs existent, ils sont principalement 
utilisés pour assurer une certaine proximité avec l’usager à travers des échanges, la formation 
à l’utilisation de certains produits et services, la présentation des nouveautés, etc. Même si la 
proportion de structures documentaires africaines qui disposent d’un blog est relativement 
faible, par rapport aux structures européennes, elles récupèrent assez bien les potentialités de 
cet outil. Ce constat s’expliquerait par le fait que les structures européennes, bien avancées dans 
le développement d’outils de communication avec leur public (sites web, forums, bases de 
données, intranet, etc.)… n’auraient pas voulu dupliquer les services avec la création d’un blog.  
 
AFRIQUE EUROPE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 7 : Usage réel des flux RSS  
 
La majorité des professionnels africains de l’information déclarent ne disposer d’aucuns 
flux ni en offre ni en abonnement dans leurs structures contrairement à leurs homologues 
européens qui les utilisent principalement pour une veille thématique, une diffusion sélective 
de l’information (DSI). Cette situation est loin d’être surprenante sachant que la majorité des 
structures documentaires africaines ne disposent pas de sites web. Certes, il y a la logique du 
manque de moyens inhérente à la situation d’une bibliothèque en Afrique. Il faudra surtout y 
ajouter celle de l’ignorance de l’utilité professionnelle des flux RSS. La bibliothèque 
universitaire de Dakar, par exemple, l’une des plus grandes bibliothèques d’Afrique ne propose 
aucun contenu à travers les flux. 
La tendance actuelle dans les institutions documentaires est de ne plus se résoudre à 
attendre une expression d’un besoin pour offrir un service. Il appartient aux professionnels, 
dans une perspective d’améliorer ou de renouveler les services aux usagers d’inventer des 
méthodes permettant aux utilisateurs d’être informés efficacement sur leursbesoins 
explicitement ou implicitement exprimés.  
 
 
                                                        
7 Les blogs ayant une origine informelle, privée – journal intime des ados – qui freine l’utilisation en 
entreprise même s’ils ont connu beaucoup de changements entretemps.  
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AFRIQUE EUROPE 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 8 : Usage de Facebook 
 
Le réseau Internet, à travers les réseaux sociax a emprunté à la société ses valeurs 
d’interactions, de collaboration et de communication. Et pourtant, les bibliothèques, nonobstant 
leur rôle social, ne jugent pas utile d’être présentes sur ces réseaux. La tendance qui se dégage 
à travers cette enquête est que Facebook reste majoritairement utilisé de manière personnelle. 
En Europe comme en Afrique, la proportion bibliothèques qui dispose de comptes 
institutionnels (page, groupe, etc.) tourne autour de 10 %. De ce fait, les questions liées à la 
valorisation de l’image, à la proximité des usagers, etc. s’en retrouvent relativement ignorées 
(12 % en Afrique contre 5 % en Europe). Une situation inquiétante si on connaît la masse très 
importante d’usagers de bibliothèques et utilisateurs de Facebook. Ce « mépris » s’explique 
par les restrictions sécuritaires dans les entreprises, le caractère chronophage de l’outil, la 
méconnaissance de la pertinence professionnelle des applications socionumériques, etc.  
 
AFRIQUE EUROPE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Figure 9 : Usage du microbloging 
 
À la lecture de cette figure, l’idée d’une récupération du microbloging est à peine en 
éclosion. L’Afrique et l’Europe sont dans les mêmes tendances pour ce qui de la veille 
thématique et des activités d’informations des usagers (respectivement 7 et 5 % et 15 et 13 %). 
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Quant aux activités de formations des usagers à l’utilisation du microbloging, elles sont 
quasiment inexistantes en Afrique. Elles se situent à environ 3 % contre 13 % en Europe. 
Avec la proportion de professionnels qui n’ont pas de compte Twitter (50 % en Afrique 
contre 36 % en Europe), on s’aperçoit que le microbloging est sous-utilisé. Cet état de fait est 
conforté par le nombre infime de comptes institutionnels Twitter (environ 4 %). Et pourtant, 
Twitter est une ressource impressionnante d’informations pour la veille en temps réel sur des 
thématiques bien déterminées. L’interaction, la rapidité de diffusion de l’information vers le 
réseau offrent aux bibliothèques la possibilité : 
ü de toucher en un temps record le maximum d’usagers réels et potentiels en leur faisant 
suivre des informations diverses (services, horaires, les acquisitions, les liens web sur 
leur centre d’intérêt, les manifestations, les vacances, etc.) 
ü De suivre les experts d’un domaine (dans une veille thématique) afin de repartager leurs 
liens avec les autres utilisateurs.  
ü De créer des listes par centre d’intérêt permettant aux usagers de s’y abonner.  
Conclusion 
 
De manière générale l’Afrique à son rythme est en en train de s’approprier les outils 
technologiques dans les fonctions information-documentation. Il faut, néanmoins, reconnaître 
que présentement, pour ce qui est des applications 2.0, la tendance est à une utilisation 
personnelle. La récupération professionnelle reste pour la plupart dans le discours. Leur mise 
en pratique effective reste, cependant, limitée. Les raisons sont à la fois d’ordre générationnel 
conginitif et organisationnel. Elles sont plus spécifiquement liées : 
 
- Au coût des équipements informatiques et de la connexion internet prohibitif dans 
certains pays.  
- Au manque de formation à l’utilisation des outils du web social.  
- Au manque de temps lié à l’insuffisance de personnels dans les structures 
d’informations et de documentation en Afrique. 
- À la popularité et au caractère plus ou moins « informel » des outils qui encouragent 
leurs restrictions dans certaines entreprises.  
 
Il faudra ajouter à ces contraintes, celle liée à la quasi-ignorance de politique 
d’intéressement et de marketing envers l’usager. Les documentalistes, bibliothécaires africains 
ne sont pas trop portés vers l’usager et ses besoins. Ils se cantonnent à une gestion classique qui 
met en avant le « produit » ou la « production ». Ils sont du mal à s’accommoder avec les 
concepts et les exigences de la démarche marketing (Ibnlkhayat, 2005). Les outils 2.0 avec  
Une politique d’information et de sensibilisation doit être menée par les associations de 
professionnelles africaines à travers des débats, des ateliers et des séminaires de formation. 
L’idée consiste à amener les professionnels à changer d’état d’esprit par rapport à ces outils, 
leur faire admettre que la popularité, la sociabilité des outils n’entachent en rien leur efficacité 
dans une démarche de valorisation des services documentaires. L’autre volet de la 
sensibilisation sera à l’endroit des institutions de tutelle (entreprises, administration, ONG) qui 
le plus souvent restreignent l’accès à ces réseaux pour des raisons sécuritaires ou 
d’organisations.  
Les écoles professionnelles doivent continuer à jouer leur rôle de formateur en s’ajustant 
aux standards en matière de contenu. Elles doivent être, à la fois, proactives en anticipant les 
changements dans les environnements de travail et subtiles dans la mise à jour des programmes. 
Car il ne s’agit pas d’enseigner l’utilisation d’un outil tout simplement, mais d’aider à sa pleine 
récupération dans un contexte professionnel assez particulier qui est la société africaine. 
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À un niveau plus général, les gouvernements des pays en voie de développement doivent 
renforcer les politiques d’accès aux TIC afin de permettre à la population de suivre l’évolution 
en cours dans les structures documentaires.  
Et dans ses politiques, il serait plus pertinent de « contextualiser » la technologie au lieu 
d’appliquer des recettes, même si celles si ont fait leur preuve ailleurs dans des sociétés aux 
réalités culturelles et conjoncturelles différentes. La spécificité des usagers technologiques en 
Afrique est la clé de succès de toutes politiques de récupération des outils socionumériques 
dans les structures documentaires. Ainsi, la porte d’entrée des bibliothèques et centres de 
documentation africains dans la société 2.0 ne devrait-elle pas être la téléphonie mobile dont le 
potentiel en Afrique est bien réel ? 
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